
 

« LA VOIX DES LAITIERS – n°21 – Novembre 2024 » 
Défendons ensemble une rémunération équitable pour une agriculture durable ! 

Chers membres, 
 
La semaine dernière s’est tenue l’Assemblée Générale de l’European Milk Board, sur 
deux jours, marquée par des discussions essentielles sur l’avenir des producteurs de lait 
européens. Voici les points principaux abordés : 
 

Situation politique et actions par pays 
 
Le marché laitier européen présente des défis variés : en Italie, les prix sont stables mais 
les coûts de production augmentent. En France, des manifestations persistent et la loi 
Egalim ne convainc pas. En Belgique, le MIG soutient des actions communes avec 
d'autres organisations. En Allemagne, à part un prix du lait élevé, le reste semble négatif 
entre la réduction du cheptel, les crises et la difficulté d’accès à la terre pour les jeunes. 
Plusieurs pays, dont la Norvège, la Suisse, le Danemark et l'Irlande, font face à des 
problèmes similaires, avec des contraintes et des coûts croissants, un manque de 
soutien et des jeunes qui s'éloignent de l'agriculture. 
 
 (Re-)Définition des objectifs de l'EMB 
 
Lors des discussions, les membres ont souligné la nécessité de clarifier la vision 
commune de l'EMB. Les quatre axes stratégiques suivants ont été adoptés comme 
document de travail : 
 

1. Prix rémunérateurs : Garantir une juste rémunération des producteurs. 
2. Rémunération via le marché, pas les subventions : Les prix doivent refléter les 

coûts et exigences. 
3. Intervention publique : Les investissements imposés par des décisions 

politiques doivent être soutenus par l’État. 
4. Renforcement du pouvoir de négociation des agriculteurs : Permettre des 

négociations équitables sur les prix et volumes. 
 
Lait équitable 
 
Les progrès sont encourageants dans plusieurs pays, bien que des défis subsistent. 
Une conférence européenne sur le lait équitable se tiendra les 12 et 13 septembre 
2025. 
  
 
 
 



Intervention de Gijs Schilthuis - Commission européenne 
 

• PAC : Focus sur la durabilité, la sécurité alimentaire et le renforcement du 
marché intérieur. 

• Tendances : Aides directes représentant 20-30% des revenus agricoles, avec un 
vieillissement de la population agricole. 

• Plan stratégique : Simplification administrative, soutien aux petites 
exploitations, actions sur le climat et la biodiversité. 

• Observatoire de la chaîne alimentaire : Renforcement de la transparence des 
pratiques commerciales et lutte contre les ventes sous coût de production. 
 

Prochaines étapes 
 
L’EMB continuera de travailler sur les objectifs adoptés et d’organiser des actions 
concrètes pour améliorer la situation des producteurs. Un communiqué de presse a été 
diffusé, notamment sur l’accord Mercosur, afin de défendre les intérêts des agriculteurs 
européens face à une concurrence jugée déloyale. 
 
Actions du MIG  
 
Dans le cadre de nos actions à venir, nous avons souhaité recueillir vos avis pour mieux 
représenter vos préoccupations. Merci à tous ceux qui ont répondu au questionnaire ! Il 
en ressort que la majorité d’entre vous redoute une forte perte de revenus liée à des 
traités de libre-échange, tels que le Mercosur. Par ailleurs, vous êtes majoritaires à 
soutenir l’idée de manifestations locales mais simultanées, en Belgique et à l’échelle 
européenne. 
 
En réponse, nous allons rapidement nous coordonner avec d’autres organisations 
agricoles pour organiser des actions simultanées dans plusieurs pays européens afin 
d’interpeller les décideurs politiques. 
 


